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Candidature au poste de Directeur du Département des enquêtes sur les taxes internes et recettes non fiscales (Réf : OBR 2002)

Gabin  MUREKAMBANZE

C/O COUR DES COMPTES

Bujumbura, le 30/12/2009

Objet : Lettre de motivation
Madame la Présidente du Conseil d’Administration, 

J’ai le plaisir de vous proposer ma candidature au poste de « Directeur du département des Enquêtes sur les Taxes Internes et Recettesnon fiscales (Réf : OBR 5002) ». 

En effet, Madame la Présidente,  je suis   détenteur du « Diplôme de Licence  en Sciences Economiques et Administratives » de l’Université du Burundi en 1992 et je viens de réussir le « Diplôme d’Université  Ethique et Action Publique »  de l’Université de Nantes en France. 

En outre j’ai consolidé, en 16 ans d’expérience, des compétences techniques en  matière d’audit et  de contrôle tant des budgets publics que privés, en gestion financière, Budgétaire et comptable, dans la mobilisation des ressources fiscales et douanières,  dans la formation sur la préparation, l’exécution et le contrôle des budgets publics, dans l’élaboration des manuels des procédures comptables, financières et administratives, etc. 

Au delà de ces compétences techniques, mes expériences professionnelles m’ont amené à développer la rigueur, l’autonomie, l’organisation et une forte capacité de travail sur la gestion des tâches opérationnelles afférentes à mes postes. Ainsi, je suis habitué à produire régulièrement des rapports de contrôle ou d’autres missions à l’intention du Parlement et  du Gouvernement. Ces rapports sont toujours très appréciés.  

Par la présente, je voudrais mettre à profit toutes ces expériences au sein de l’OBR. 

Espérant pouvoir trouver une occasion pour vous exprimer l’ensemble de mes motivations à vive voix, je vous prie d’agréer Madame la Présidente, l’assurance de mes meilleurs sentiments. 

Gabin MUREKAMBANZE 

CURRICULUM  VITAE

1. Identité complète

Nom et Prénom : MUREKAMBANZE  Gabin

Date de naissance : 1966

État civil : Marié et père de quatre enfants

Résidence actuelle : BUJUMBURA, quartier de GIHOSHA en Mairie de Bujumbura 

Nationalité    : Burundaise

Employeur actuel : Cour des comptes du Burundi

Poste actuel : Président de la  Chambre des Affaires Budgétaires et Financières à la Cour des comptes (Chambre chargée du contrôle de l’exécution du Budget Général de l’Etat (en recettes et en dépenses),  des projets, des Administrations Personnalisées de l’Etat et des Etablissements Publics à caractère Administratif).

Nombre d’années de service : 16 ans

2. Qualifications professionnelles en rapport avec le poste

· Monsieur Gabin MUREKAMBANZE est détenteur du « Diplôme de Licence en Sciences Economiques et Administratives » depuis 1992 et « du Diplôme d’Université en Ethique et Action Publique » obtenu en décembre 2009 ;

·  Depuis 2004, il est Président de la Chambre en charge de l’audit et du contrôle de  l’exécution du Budget Général de l’Etat (en recettes et en dépenses) à la Cour des comptes ;

· Il a suivi une  formation de 4 semaines, à l’Ecole Nationale d’Administration de Paris sur le thème « évaluation et mobilisation des ressources fiscales douanières » et il est détenteur d’un certificat de spécialité.  Des thèmes aussi riches que variés ont fait objet s’échanges et de discussions. Ces thèmes étaient notamment en rapport avec :

·  la problématique de mobilisation des ressources fiscales et douanières pour le développement ;

·  la fiscalisation du secteur informel ;

·  le développement du service au contribuable et le civisme fiscal ;

·  l’instauration et l’évolution de la TVA ;

·  la motivation et la responsabilité des personnels - la conduite du changement ;

·  la démarche qualité et le budget, le contrôle de gestion et pilotage d’un réseau d’administration fiscale et contrat pluriannuel de performance;

· L’Organisation Mondiale des Douanes et la lutte contre la corruption (déontologie et éthique appliqués aux administrations douanières);

· La lutte contre la fraude en milieux portuaires et aéroportuaires ;

· Le contrôle interne et la lutte contre la corruption ;

·  la réforme de l’Etat notamment, la modernisation de la gestion des ressources humaines ;

·  les conventions fiscales internationales et leurs incidences ; etc.

· Il a participé à un atelier de formation sur « les finances publiques et la bonne gouvernance »organisé par le Ministère de la planification du Développement et de la Reconstruction avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) ;

· Il a suivi une formation en « Audit de Performance » dispensée par Aguibou GUISSE, Spécialiste de la formation  de l’Initiative  de Développement  de l’INTOSAI/IDI et dispose d’un Certificat de participation. 
· Il a déjà dirigé plusieurs missions d’audit et de contrôle du  budget de l’Etat et des rapports y relatifs sont produits et publiés ;

·  Il  a accompli, avec grand succès,  des missions de formation sur le suivi des budgets publics notamment pour le compte du PNUD,  de la GTZ, de l’ActionAid, de l’OAG, etc. comme  Consultant ;

· Il a aussi  dirigé plusieurs missions d’audit, de contrôle, de commissariat aux comptes, d’organisation et de mise en place des comptabilités ainsi que l’élaboration des manuels des procédures administratives, comptables et financières ;

· Il a fait partie de la commission technique mise en place par l’ordonnance le Ministre des Finances,  « chargée d’actualisation de la loi organique des finances publiques » où il a participé très activement ;

· Au mois de septembre 2008, Monsieur Gabin MUREKAMBANZE a assuré la modération de l’atelier de haut niveau sur la dissémination des rapports PMFAR (Revue des Dépenses Publiques et de la Responsabilité financière) organisé par le Gouvernement du Burundi et la Banque Mondiale.

· Il est membre du Conseil National de la Comptabilité mise en place par l’ordonnance du Ministre des Finances n°540/735/2009 du 04 juin 2009. Il a été choisi en raison de sa technicité en matière de comptabilité ;

· Monsieur Gabin MUREKAMBANZE connaît et maîtrise l’environnement général  de gestion et de contrôle des  finances publiques burundaises et, est engagé dans la lutte contre la corruption. Il est convaincu que la corruption a des effets délétères et souvent ravageurs sur le fonctionnement du pays   ainsi que sur le développement économique du pays. 

 3.  Etudes faites et diplômes et ou certificats obtenus

De septembre 2008 à octobre 2009 : Université de Nantes (France), Campus Numérique

                           Ouvert Droit, Ethique et Sociétés. Diplôme d’Universités « Ethique et 
                           Action Publique ».

De 1990 à 1992 : Université du BURUNDI, Faculté des Sciences Economiques et 

                            Administratives, Section Economie Politique, Diplôme de Licence en 

                            Sciences Economiques et Administratives avec mémoire.
De 1988 à 1990 : Université du BURUNDI, Faculté des Sciences Economiques et   

                             Administratives, Diplôme de Candidature en Sciences Economiques et 

                             Administratives 

De 1984  à  1988 : Lycée de RUTOVU, Diplôme des Humanités complètes 

De  1980 à  1984   : Petit séminaire de KANYOSHA, certificat de tronc commun

De 1973  à 1980     : Ecole primaire 

4. D’autres formations, voyages et séminaires 

a) Du 2 novembre 2009 au 13 novembre 2009 : Formation en « Audit de Performance ». Cette formation a été dispensée par Aguibou GUISSE, Spécialiste de la formation  de l’Initiative  de Développement  de l’INTOSAI/IDI. (Certificat de participation). 
b) Du 12 janvier 2009 au 17 janvier 2009 : Participation à un atelier de formation des formateurs sur le thème «  Gouvernance des Institutions de Microfinances » et les techniques de l’andragogie (Certificat de participation). 

c) Du 26 au 30 mai 2008 : Formation des formateurs dans les procédures de passation des marchés publics (certificat) ;

d) Du 5 mai au 16mai 2008, formation en organisation administrative du Burundi : les missions et structures de l’administration publique, le secteur parapublic, l’organisation administrative des services financiers de l’Etat ainsi que les mécanismes de régulation du secteur parapublic (certificat) ;
e) Du 25 au 26 juin 2007 : Participation à la célébration du  bicentenaire (1807-2007) de    la Cour des comptes française au Palais du PHARO à Marseille. Le thème de ce colloque international était : «  les cours des comptes en action ». L’objet de ce colloque était d’évoquer les différents modèles des cours des comptes et des autres institutions supérieures de contrôles des finances publiques ainsi que la coopération entre elles. Plusieurs thèmes ont été développés. Il s’agit notamment « de l’évolution des finances publiques dans le monde, les nouveaux enjeux », « du contrôle des budget et des comptes états », « du contrôle des marchés publics »etc.
f) Du 10 octobre 2005 au 4 novembre 2005 (4 semaines) : Formation à l’Ecole Nationale d’Administration à Paris au Cycle International Spécialisé d’Administration Publique sur le thème « Evaluation et mobilisation des ressources fiscales et douanières ». Cette formation a été sanctionnée par un Certificat de spécialité. Des thèmes aussi riches que variés présentés par des professeurs d’universités ou professionnels avisés ont fait objet s’échanges et de discussions. Ces thèmes étaient notamment en rapport avec la mobilisation des ressources fiscales et douanières pour le développement (Afrique du sud du SAHARA), la démarche qualité et le budget,  la réforme de l’Etat notamment la décentralisation, la modernisation de la gestion des ressources humaines, etc., les conventions fiscales internationales et leurs incidences, la motivation et la responsabilité des personnels (la conduite du changement).

g) Du 22 novembre au 3 décembre 2004 (10 jours) : Participation à un atelier de formation sur les finances publiques et la bonne gouvernance organisé par le Ministère de la planification du Développement et de la Reconstruction avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Cette formation a été sanctionnée par une  Attestation de participation.

h) Du 02 au 13 novembre 2004 : voyage d’étude effectuée à la Cour des comptes de Belgique et à celle de la France. Les thèmes traités sont les suivants :

· l’organisation d’une Cour des comptes ;

· le fonctionnement d’une cour des comptes ;

· les normes de contrôle interne ;

· les normes d’étique et de déontologie d’un magistrat de la Cour des comptes ;

· Les différents produits d’une Cour des comptes.  

i) Participation « au cours de fiscalité de l’entreprise » organisé par l’association des Employeurs du BURUNDI (AEB), du 1 au 15 septembre 2000. Le thème de ce cours était le suivant : la fiscalité sur les activités de l’entreprise : généralités, pouvoirs et étapes de contrôle, droits et obligations des contribuables.

j) De novembre 1992 à février 1993 : Participation à l’étude sur les services organisés par le CNUCED dans le cadre du CAPAS (Programme d’Assistance Technique Coordonné aux pays d’Afrique), sous la direction des professeurs Hakim Ben HAMMOUDA et Deredge  WHODE MEDHIN, tous professeurs à la Faculté des Sciences Economiques et Administratives à l’Université du BURUNDI et Chercheurs au Centre Universitaire de Recherche pour le Développement Economique et Social (CURDES). Le volet de cette étude qui a porté mon attention a été l’étude du secteur bancaire burundais. Cela  me paraissait d’autant plus intéressant puisque cette étude entrait dans le cadre de la continuité du travail qui avait fait l’objet de mon mémoire de fin d’études «  le rôle des banques commerciales dans le processus du financement du développement : cas du Burundi ». 

k) De juillet 1991 à septembre 1991 : Stage effectué au Service chargé des entreprises publiques : Au cours de ce stage, j’ai participé à la mise en place du système d’information de gestion des entreprises publiques notamment la Caisse de Mobilisation et de Financement (CAMOFI), la Banque Nationale de Développement Economique ( BNDE), la Société Régionale de Développement de l’IMBO (SRDI), la Régie d’eau et d’électricité (REGIDESO), l’Exploitation du Port de BUJUMBURA (EPB), la Loterie Nationale (LONA) et la Société Hôtelière et Touristique  du Burundi (SHTB).

l) Participation à trois travaux d’enquêtes et de dépouillement au sein du Centre Universitaire de Recherche et de Développement Economique et Social (CURDES).

5. Emplois 

a) Du 28 juin 2004 à ce jour : Magistrat à la Cour des comptes, Président de la Chambre des Affaires Budgétaires et Financières. Les missions de cette Chambre sont notamment le contrôle du budget de l’Etat, le contrôle des projets,  le contrôle des comptes et de la gestion des services de l’Administration centrale de l’Etat, des Administrations personnalisées et des Etablissements publics à caractère administratifs (APE et EPA). Elle vérifie notamment la régularité et la sincérité des comptes desdits services, s’assure du bon emploi des crédits, des fonds et valeurs gérées par les dits services et s’assure des procédures d’exécution du budget et de toutes les  sources de financements etc. Dans ce cadre, j’ai toujours été Chef de mission et Rapporteur général dans les missions de contrôle de l’exécution des différentes Lois de Finances, l’élaboration des rapports portant Commentaires de la Cour sur les projets de lois de finances etc. 

b) Du 18 mai 2001 au 28 juin 2004 : Directeur Exécutif de la société NAHV-Burundi (société, filiale d’une multinationale dénommée Lindeteves Stokvis de Rotterdam au Pays Bas). Mon rôle était d’assurer la direction générale de la société.

c) De juillet 1997 au 18 mai 2001 : Directeur Administratif et Financier de la société NAHV-Burundi en même temps Consultant aligné à la SOGES pour l’exécution de certaines missions ponctuelles.

d) Du 15 janvier 1994 à juillet 1996 : Chef Comptable et responsable financier de la société NAHV.

e) Du 15 avril 1993 au 15 janvier 1994 : cadre de la NAHV, département finances et comptabilité.

f) Du 15 février 1993 au 15 avril 1993 : Responsable financier et comptable de la société AFRIMEX qui est spécialisée dans l’importation et la commercialisation des lubrifiants.

6.  Autres missions accomplies

. 

1) Du 05 au 09 octobre 2009 : Formateur-Animateur d’un atelier de« formation en analyse et suivi des budgets publics » organisé par Action Aid à MAKAMBA.
2) Du 9 au 10 juillet 2009 : Formateur-animateur d’un atelier de formation  sur « la mise en œuvre des budgets publics : élaboration, exécution et contrôle :» à l’intention des élus communaux et des membres de la société civile des provinces de NGOZI. Cet atelier était organisé par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale, OAG sur Financement de la Coopération SUISSE
3) Du 22 au 26 juin 2009 : Formateur-animateur d’un atelier de formation  sur « la mise en œuvre des budgets publics : élaboration, exécution et contrôle :» à l’intention des élus communaux et des membres de la société civile des provinces de CANKUZO et de RUYIGI. Cet atelier était organisé par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale, OAG sur financement de l’ONG Christian Aid 
4) Du 20 au 23 mai 2009, Formateur sur le thème « le budget et contrôle : organes et mécanismes institutionnels » dans le cadre d’un atelier de formation sur l’analyse et suivi des budgets publics organisé par Action Aid Burundi à l’intention des membres de la société civile oeuvrant dans le secteur de l’éducation.
5) Du 6 au 9 avril 2009 : Formateur sur « la Gouvernance des institutions de microfinance » à l’intention des organes dirigeants (conseil d’administration et comité de surveillance) du Fonds de solidarité des travailleurs de l’enseignement.  
6) Du 9 au 13 mars 2009 : Formateur sur « la Gouvernance des institutions de microfinance » à l’intention des dirigeants des institutions de microfinance ;

7) Du 13 janvier 2009 au 05 février 2009 : Exécution d’un contrat de consultance signé avec la Coopération  Allemande au Développement, bureau de GTZ à Bujumbura  pour appuyer les structures communales de la province de GITEGA dans l’élaboration des plans d’actions annuels multisectoriels issus des Plans communaux de Développement Communautaires (PCDC). Huit communes disposant des PCDC validés étaient concernées par cet atelier. 

8) Du 27 octobre 2008 au 14 novembre 2008 : Exécution d’un contrat de consultance signé avec la Coopération  Allemande au Développement, bureau de GTZ à Bujumbura  pour la formation du personnel des communes de GITEGA en matière de préparation, d’exécution et de contrôle du Budget communal ainsi que l’intégration des actions prévues dans les Plans Communaux de Développement Communautaires (PCDC).

9) Du 11 au 12 septembre 2008, Modérateur de l’atelier sur la Revue des Dépenses Publiques de la Responsabilité Financière et de l’Etude sur la Gouvernance et la Corruption au Burundi, organisé par la Banque Mondiale et le Gouvernement du Burundi.

10) Consultant du PNUD/BINUB (Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi) pendant quatre jours du 15, 16,17 et 18 juillet 2008 comme Formateur du module « la préparation,  l’exécution et le contrôle du Budget de l’Etat» dans le cadre d’un atelier de formation des membres de l’ « Observatoire de Lutte Contre la Corruption et les Malversations Economiques ». Cet Atelier était organisé par le Projet d’Appui au Renforcement des Mécanismes de Lutte Contre la Corruption et les Malversations Diverses à travers tout le Pays-BDI/A/1-. » sur financement du BINUB/PNUD.

11) Consultant aligné par le Bureau International « PEM-Consult » à l’étude commandée par le PNUD-UNOPS-CNTB sur « la problématique foncière et les solutions alternatives face au défi de la réintégration et réinsertion des sinistrés au Burundi ». Dans ce cadre, mon intervention a porté sur « les besoins de financement et les stratégies de mobilisation des ressources », voir rapport, décembre 2007, pages 21.  

12) Consultant lors d’un atelier de formation des journalistes sur le thème « suivi et contrôle budgétaire » organisé par l’ »Observatoire de l’Action Gouvernementale ». Le thème que j’ai développé était : Contrôle budgétaire : rôle des structures de contrôle internes et externes.

13) Consultant aligné à la Société Générale des Services (SOGES) en matière d’audit, de révision comptable, de commissariat aux comptes et dans l’élaboration des manuels des procédures, etc.… Dans ce cadre, j’ai déjà accompli les missions suivantes :

a) L’élaboration d’un  manuel de procédure comptable ainsi qu’une mise en place d’un système de contrôle interne de la société de gestion des stations de lavages (SOGESTAL-KIRIMIRO) ;

b) L’élaboration d’un rapport de commissariat aux comptes de la SOGESTAL-KIRIMIRO, exercice 1998 ;

c) Une mise en place d’un système comptable à partie double adapté à l’hôpital de GITEGA, accompagné d’un bilan d’ouverture au 31 octobre 1999 (après l’autonomisation  de la gestion) ainsi qu’une assistance en comptabilité et en gestion pour cet exercice ;

d) L’élaboration d’un manuel des procédures administratives et financières de la SOGESTAL-KIRIMIRO (décembre 2000) ;

e) Commissaire aux comptes de l’INADES-Formation depuis 1999 à ce jour (Voir les rapports y relatifs) ;

f) L’élaboration d’un rapport d’audit administratif et financier du projet pour la promotion de l’eau, des installations sanitaires et de l’hygiène  en commune KINYINYA pour la période allant du 1 avril 1999 à avril 2000 pour compte de l’ONG OXFAM Grande Bretagne, sur financement du NOVIB ;

g) L’élaboration d’un rapport de commissariat aux comptes de la SOGESTAL-KIRIMIRO, période d’avril 1999 à avril 2000 (novembre 2000) ;

h) Participation à la mise en place d’un système de comptabilité à partie double à la Direction Générale de l’Administration Pénitentiaire.

14) Commissaire aux comptes de la société LOVINCO depuis 2001 jusqu’en 2005 ;

15) Commissaire aux  comptes de la société SIRUCO depuis 2006 à ce jour;

16) Elaboration d’un manuel des procédures administratives, comptables et financières adapté à la SIRUCO ;  

17) Membres de la Commission Technique de pilotage des études portant sur l’actualisation de la Loi Organique des Finances Publiques et du Règlement Général sur la Comptabilité Publique de l’Etat ( Voir l’ordonnance n°540/865/2006 du 11 septembre 2006) ;

18) Membre de l’Ordre des Professionnels Comptables.

7. Affiliation à des associations ou groupements professionnels 

-Membre de l’Ordre des  Professionnels Comptable inscrit au tableau « D ».

- Membre du Conseil national de la comptabilité.

8. Connaissances en informatique

· Word : très bonnes connaissances (certificat de formation) ;

· Excel : très bonnes connaissances (certificat de formation) ;

· Power point : bonnes connaissances (certificat de formation) ;

· Access : Bonnes connaissances (certificat de formation) ;

· Outlook : bonnes connaissances ;

· Sage saari-ligne 100 ;

· Ordicompta.

9. Langues des langues

· Français : très bonne connaissance ;

· Anglais : bonne connaissance ;

· Kirundi : bonne connaissance.

Je jure sur l’honneur que toutes ces informations ci-dessus sont correctes ;

Gabin MUREKAMBANZE

